L’intérêt déclaré est récent et il est à douter qu’il soit motivé par la soif de savoir des multinationales. Ce serait plutôt les mille milliards de dollars du secteur public investis auprès de plus de 50 millions d’enseignants, d’un milliard d’élèves et d’étudiantEs à travers les centaines de milliers d’établissement scolaires de la planète qui nous supporte et qui fait saliver ceux qui qualifient cette activité, de développement individuel, collectif et de réflexion, de marché en pleine expansion.

L’école ne serait-elle donc qu’un outil de formation de ressources humaines ?  Le projet éducatif se réduit-il à rendre les étudiantEs de simple objets utile, à augmenter leur valeurs marchande ?  Nous sommes déjà si près de s’inspiré purement et simplement des demandes d’emploi pour rédiger les programmes scolaires…

D’ailleurs, plus simplement, pourquoi ne pas laisser à l’O.M.C. le soin de rédiger les chartes permettant aux puissants groupes d’intérêts de démanteler le système d’éducation public à grands coups de concurrence ?  Cela ce fait sous notre nez, caché dans les nébuleux et complexe écrits  du G.A.T.S..

	O.M.C. : 

-Organisation Mondial du Commerce

G.A.T.S.

-General Agreement on Trade in Service


2 exemples criants de cette situation

Principe de la nation la plus favorisée stipule qu’un pays signataire se doit d’accorder le même privilège à tous les autres 

(Cela met en danger l’intégrité culturel d’une nation)

Le principe du traitement national, stipule que les entreprises étrangères présentes sur le marché d’un pays donné, bénéficient d’un traitement égale aux entreprise nationale oeuvrant dans le même domaine.

En lisant entre les lignes, cela revient à interdire aux gouvernement de subventionner l’éducation publique, ou de subventionner toutes les écoles désirant s’ouvrir tout autant.

Et si l’éducation entre dans la définition des services couverts de l’O.M.C., C’est  que ce service n’est pas totalement dispensé par l’état.
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ÉtudiantEs, enseignantEs, technicienNEs, bref tout les acteurs de l’enseignement ont beaucoup à perdre si leur domaine tombe aux mains des courtiers.  De la précarité des emplois, à la chute de la qualité et de la diversité de l’enseignement, de la mise des technologies au bénéfice des intérêts privés en passant par la disparition complète de la gratuité scolaire, tous et toutes sont concernéEs

Non seulement ici, mais aussi ailleurs, car livrer les systèmes nationaux d’éducation des pays en voie de développement au libre marché, c’est comme assommer l’agneau pour aider le loup !

Si les négociations ont échoué à Seattle en 1999, cela ne les empêchent pas de se poursuivre à Genève, et bientôt au Qatar.  Le Canada ne s’est toujours pas prononcé clairement sur la question de l’éducation, mais accueillait le 27 mai 2000 le premier marché mondial de l’éducation à Vancouver…

Vu l’ampleur de la menace et le caractère fondamentalement social de l’éducation, il est urgent de s’ouvrir les yeux sur les institutions qui nous poussent au pied du mur, usant d’une autorité financière et musclée, mais sûrement pas démocratique.
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La coalition du N9 à Montréal

(514) 382-2944

n9montreal@yahoo.ca
L’Organisation Mondiale du Commerce et l’éducation.
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